
 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA DOLLER ET DU 

SOULTZBACH DE LA SEANCE DU 12 JUILLET 2022 
Sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG 

Monsieur le Président souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 19h00 
 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : Mme Delphine PERNOT   
Présents, Excusés, Absents 
Commune Nom  P E A Procuration 
  
 Burnhaupt-le-Bas 
  
  

T GRIENEISEN Alain, Maire    Procuration M. Auguste BURNER  

T MEYER Régine    Proc. Mme Véronique SENGLER 

T BURNER Auguste     

Burnhaupt-le-Haut 
T SENGLER Véronique, Maire     

T BOHRER Marc     

T SCHOEN Philippe    Procuration M. Christophe BELTZUNG  

Dolleren T REYMANN Sébastien, Maire      

Guewenheim  T BARBERON Jean-Luc, Maire     

T SCHANEN Isabelle     

Kirchberg T ORLANDI Fabienne, Maire     

Lauw T EHRET Emile, Maire     

T BISCHOFF Sonia    Procuration M. Emile EHRET  

  
Masevaux- 
Niederbruck 
  
  

T BELTZUNG Maxime, Maire, CeA     

T UHLEN Hervé     

T SEREIN Dominique     

T BISCHOFF Jean-Luc     

T ETTERLEN Sophie     

T FURTER Manon     

T LERCH Laurent     

T TROMMENSCHLAGER Florence     

Le Haut-Soultzbach T DUDT Franck, Maire     

T BELTZUNG Christophe, Maire Délégué     

Oberbruck T FREITAG Claire     

Rimbach  T DALLET Michel, Maire     

Sentheim 
T HIRTH Bernard, Maire     

T SPERISSEN Sandrine     

T KUNTZMANN Denis     

Sewen T FLUHR Hubert, Maire,      
Sickert T  HIRTH Bertrand, Maire     
Soppe-le-Bas T WEISS Jean-Julien, Maire     
Wegscheid T BERLINGER Jean-Marie, Maire    

 
 Proc. Mme Fabienne ORLANDI  

Total  23 7 1 5 
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Présents : 25 dont 24 titulaires et 1 suppléant 
Excusés : 7 
Absents : 0 
Procurations : 4 
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Introduction 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG accueille et salue les membres présents ainsi que la presse et le 
personnel. Il accueille également M. Patrick MIESCH, Président du SMICTOM de la Zone Sous-Vosgienne, 
qui présentera le rapport annuel du syndicat. 
 

POINT 1. Approbation du PV du Conseil Communautaire du 15 juin 2022 et examen des CR de 
Bureau des 18 mai et 22 juin 2022 

1.1. Conseil Communautaire du 15 juin 2022 
Le PV est approuvé à l’unanimité. 
 
1.2. CR des Bureaux  
M. Sébastien REYMANN pose la question de la révision du mode de calcul de la redevance SPANC et de son 
application aux redevables qui auraient déjà payé un contrôle. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond que ce changement impactera tous les redevables. 
 
M. Sébastien REYMANN estime cette mesure injuste. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG indique qu’il s’agit d’un lissage dans le temps des redevances qui 
actuellement s’appliquent à l’acte. 

 
POINT 2. Règlement de la Commission d’Appel d’Offres 

Délibération :  
La réforme du droit de la commande publique, issue de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative 
aux marchés publics et du décret n° 2016-360 du 25 mars 201fi relatif aux marchés publics, a maintenu les 
commissions d'appel d'offres (CAO) des collectivités territoriales et leurs établissements publics mais a, en 
revanche, supprimé l'essentiel des règles qui étaient liées à leurs modalités de fonctionnement. 
Les dispositions concernant les CAO sont désormais insérées aux articles L. 1411-5 et L. 1414-2 du code 
général des collectivités territoriales. Elles ont ainsi été isolées des textes relatifs aux marchés publics. Mais 
surtout, la réforme de 2016 a modifié les règles les organisant afin d'assouplir leurs modalités de 
fonctionnement et leur offrir plus d'autonomie de gestion. De sorte que les collectivités puissent, se doter 
des règles les mieux à même de répondre aux caractéristiques qui leur sont propres, à leur environnement 
et à leurs contraintes. 
Il appartient donc désormais à chaque acheteur de définir lui-même ses propres règles de fonctionnement, 
dans le respect des principes régissant le droit de la commande publique et des élus (garantie d'une bonne 
information). Ces règles de fonctionnement sont transcrites au sein d'un règlement intérieur, en annexe de 
la présente délibération, adopté par l'assemblée délibérante, qui arrête la composition et le rôle des 
membres de la CAO, les compétences de celle-ci ainsi que les règles de convocation, de quorum et de vote. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire :  
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1.411-5, L 1414-2, L 1414-4, L 
1414-5, L 2121-21, L 2121-22, D 1411-3, D 1411-4 et D 1411-5 ; 
Vu le code de la commande publique, et notamment son article R 2122-1 ; 
Vu le projet de Règlement Intérieur, annexé à la présente, 
 
ADOPTE le règlement intérieur de la Commission d'Appel d'Offres, à l’unanimité. 
 
 
 
 



CCVDS Procès-verbal de la réunion du Conseil de Communauté du 12 juillet 2022 
 

47 
 

POINT 3. EPICEA : Attribution de subvention 
M. Franck DUDT rappelle qu’il est le représentant de la Communauté de Communes au CA de l’association. 
Il se félicite de cette aide et indique que l’association construit actuellement un nouveau bâtiment à 
Aspach-le-Haut avec pour projet supplémentaire d’y ouvrir un restaurant d’insertion. 
 
M. Jean-Luc BISCHOFF pose la question des interventions de l’association dans la Vallée. 
 
M. Franck DUDT lui répond que la Commune de Masevaux-Niederbruck fait appel à ses services et que 
chaque année, 2 ou 3 salariés originaires de la Communauté de Communes y travaillent. 
 
Délibération :  
Vu la demande de l’association EPICEA, en date du 18 mai 2022, 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 22 juin 2022, 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 
 
Décide d’attribuer une subvention de 1000 € à l’Association EPICEA, l’Embarcadère, 5 rue Gutenberg – 
68800 VIEUX-THANN. 
 

POINT 4. Gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut : transfert de l’agrément à Habitat de Haute-Alsace 
Le projet de Réhabilitation de la Gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut a fait l’objet d’un agrément, délivré à 
la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach en date du 22 mai 2018 par la 
Direction Générale de la Gendarmerie Nationale (DGGN). 
La Communauté de Communes a exploré différentes solutions de réalisation de ce projet parmi lesquelles 
figurait le portage de l’opération par Habitats de Haute-Alsace (HHA).  
HHA ayant accepté de porter l’intégralité de cette réhabilitation, il convient de leur transférer l’agrément à 
réaliser une gendarmerie. 
 
Mme Véronique SENGLER ajoute que cette proposition a été portée par le Sénateur Ludovic HAYES qui a 
permis cette relation avec HHA, bailleur social qui a déjà une expérience dans la construction de 
gendarmeries. Ce portage change également les règles de définition des loyers par la Gendarmerie 
Nationale, ce qui rend le projet plus attractif pour le bailleur qu’il ne l’était pour la Communauté de 
Communes. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG indique que dans ce cadre, la Communauté de Communes devrait 
gérer la démolition du bâtiment en amont avant de revendre le terrain à HHA. 
 
M. Franck DUDT pose la question des garanties de prêt pour la Communauté de Communes. 
 
Mme Véronique SENGLER lui répond que cette question n’a pas été encore abordée mais qu’elle sera 
précisée. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG rappelle que la délibération de ce soir constitue un affichage de 
l’intention de la Communauté de Communes mais que d’autres délibérations seront nécessaires. 
 
Délibération : 
Le Conseil Communautaire, 
Vu l’agrément délivré par la DGGN, en date du 22 mai 2018, concernant l’opération immobilière de 
réhabilitation d’une Gendarmerie à Burnhaupt-le-Haut ; 
Vu la proposition de HHA de porter l’intégralité de l’opération ; 
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Décide, à l’unanimité, 
- De demander à la DGGN le transfert de l’agrément de la Communauté de Communes de la Vallée 

de la Doller et du Soultzbach à Habitats de Haute-Alsace 
 

POINT 5. SMICTOM de la Zone Sous-Vosgienne : Bilan annuel 
M. Emile EHRET rappelle que, comme chaque année, le SMICTOM propose un bilan à mi-année. Les enjeux 
à venir concernent essentiellement : 

- L’aménagement de la déchèterie semi-mobile à Masevaux-Niederbruck  
- Le passage à la tarification unique 
- La mise en œuvre de la collecte des biodéchets 

 
M. Patrick MIESCH présente les différents éléments de ce bilan et perspectives (voir annexe). 
 
M. Bertrand HIRTH estime qu’il y a trop de dérives sur les apports de déchets verts avec notamment des 
professionnels qui utilisent des badges de privés pour ne pas payer les apports. 
 
M. Patrick MIESCH indique que le contrôle des badges sera renforcé et que des portiques seront mis en 
place pour éviter ces dérives. 
 
M. Franck DUDT estime que, si la mise en place de la déchèterie de Masevaux est une démarche positive, 
elle va entraîner la suppression de la benne à déchets verts de Soppe-le-Haut ce qui est dommage. Il 
suggère d’engager une démarche complémentaire auprès des habitants comme la mise à disposition de 
poules. 
 
M. Patrick MIESCH, sur la question des poules, indique que si leur efficacité n’est plus à démontrer, cette 
mise à disposition pose néanmoins des problématiques au regard de la grippe aviaire et des questions 
sanitaires en général. Il rappelle que le SMICTOM est soumis au contrôle de 3 préfectures différentes ce qui 
ne simplifie pas les démarches. 
 
M. Emile EHRET, au sujet des biodéchets, sollicite les communes pour définir au mieux l’emplacement des 
abris-bacs qui seront installés dans les communes. 
 
M. Jean-Luc BISCHOFF souhaite que la communication soit bien relayée aux habitants et pose la question 
de l’impact des hausses du coût de l’énergie. 
 
M. Patrick MIESCH indique que cet impact sera à évaluer sur tous les postes. Par exemple, sur les abris-bacs 
pour les biodéchets, le coût de la matière première est un élément important. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG remercie M. Patrick MIESCH pour son intervention. 
 

POINT 6. Divers et Communications 
6.1. PLUi 
M. Emile EHRET indique que le PLUi est applicable depuis le 28 juin 2022. A ce jour, aucun recours n’a été 
enregistré. Au sujet des impressions papier, beaucoup de communes ayant relevé la difficulté d’utilisation 
du format proposé, une nouvelle version sera envoyée, plus facile à consulter. 
 
Mme Véronique SENGLER relaye la difficulté pour de nombreux particuliers de calculer le CBS (Coefficient 
de Biotope par Surface).  
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Mme Elsa NORTH indique qu’un tableau de calcul automatique est en cours d’élaboration à ce sujet et qu’il 
sera rapidement transmis aux communes. 
 
6.2. Fibre optique 
M. Auguste BURNER pose la question de l’avancée de la Fibre Optique. 
 
Mme Delphine PERNOT indique que la moitié des communes a été déployée, de Lauw à Sewen. L’autre 
moitié le sera durant l’automne. De nombreux commerciaux démarchent actuellement les habitants pour 
ce passage à la fibre et il convient d’être prudents dans les choix qui seront effectués et les conséquences 
engendrées. En effet, notamment pour les personnes âgées, le passage à la fibre entraîne par exemple la 
perte des chaînes allemandes gratuites.  
 
6.3. Vidéoprotection 
M. Jean-Julien WEISS pose la question de l’avancée du dossier de vidéoprotection. 
 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG lui répond que l’arrivée de Mme Pascale ROGG permettrait de 
traiter ce dossier via un groupement de commandes. 
 
6.4. Schimmel 
M. Hubert FLUHR pose la question de l’avenir du Schimmel. 
 
M. Maxime BELTZUNG indique que l’UGECAM, propriétaire du site, a annoncé sa fermeture temporaire du 
fait de l’absence de médecins sur la période estivale. Il craint néanmoins que cette décision n’entraîne une 
fermeture définitive du site. Peut-être qu’il sera opportun de réfléchir à l’avenir du site, notamment 
touristique. 
 
 
Plus aucun point n’étant évoqué, le Président, M. Christophe BELTZUNG remercie les participants. Il 
remercie tout particulièrement M. Xavier EGLER pour son travail à la Communauté de Communes et lui 
souhaite pleine réussite dans ses nouvelles fonctions à la Communauté de Communes de Marckolsheim. 
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Annexe 1 : Règlement de la Commission d’Appel d’Offres 



1 
Commission d’Appel d’Offres – Règlement intérieur 

REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 

Adopté par délibération du Conseil Communautaire du 12 juillet 2022

I. COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES

1. Présidence

Le Président de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach est le 
Président de la Commission d’Appel d’Offres (CAO).  

Il peut, par arrêté, déléguer ces fonctions à un représentant, et, le cas échéant, désigner un ou 
plusieurs suppléants. Cette désignation ne peut intervenir parmi les membres titulaires ou suppléants 
de la commission.  

2. Composition

2.1. Membres à voix délibérative

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, la Commission d’Appel 
d’Offres se compose de son Président et de cinq membres de l’assemblée délibérante. Ces membres 
sont élus en son sein à la représentation proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste 
sans panachage ni vote préférentiel.  

Selon les dispositions de l’article D. 1411-4 du Code général des collectivités territoriales, les listes 
peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir. En 
cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas 
d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés 
élus. 

La liste ne doit pas identifier le caractère titulaire ou suppléant de ses membres, ni attitrer un suppléant 
à un titulaire.  

Remplacement des membres : 

Il est pourvu au remplacement d'un membre titulaire de la CAO par le suppléant inscrit sur la même 
liste que le membre titulaire à remplacer et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de 
ladite liste.  

Le remplacement du suppléant ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit sur la 
même liste, immédiatement après le dernier membre suppléant retenu.   
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Il est procédé au renouvellement intégral de la Commission d'Appel d'Offres lorsqu'une liste se trouve 
dans l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions telles que prévues ci-dessus, au remplacement des 
membres titulaires auxquels elle a droit.  

Seuls les membres élus ont voix délibérative au sein de la commission. 

2.2 Membres à voix consultative 

Lorsqu'ils y sont invités par le Président de la commission, le Comptable public de la collectivité et un 
représentant du ministre chargé de la Concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux 
réunions de la Commission d’Appel d’Offres. Leurs observations éventuelles sont consignées au 
procès-verbal. 

Peuvent participer aux réunions de la CAO, avec voix consultative, des personnalités et un ou plusieurs 
agents de la collectivité, désignés par le Président de la commission en raison de leur compétence dans 
la matière qui fait l’objet de la consultation. C’est par exemple le cas :   

- des agents de la collectivité : Directrice générale des services, agents du service de la
commande publique, agents et chargés de mission des services opérationnels ;

- de l’Assistant au Maître d’Ouvrage, et / ou du Maître d’œuvre, chargé du suivi de l’exécution
des travaux ou de la prestation objet de la consultation.

II. COMPETENCES DE LA CAO

1. Compétences obligatoires de la CAO

Conformément à l’article L. 1414-2 du Code général des collectivités territoriales, la Commission 
d’Appel d’Offres est l’organe compétent pour attribuer tous les marchés conclus au-delà des seuils 
européens selon une procédure formalisée.  

Ainsi, la CAO est compétente pour choisir le titulaire dans le cadre des procédures suivantes : 

- La procédure d’appel d’offres ouvert ou restreint, procédure par laquelle l’acheteur choisit
l’offre économiquement la plus avantageuse, sans négociation, sur la base de critères objectifs
préalablement portés à la connaissance des candidats ;

- La procédure avec négociation, par laquelle l’acheteur négocie les conditions du marché avec
un ou plusieurs opérateurs économiques ;

- Le dialogue compétitif, procédure par laquelle l’acheteur dialogue avec les candidats admis à
y participer en vue de définir ou développer les solutions de nature à répondre à ses besoins
et sur la base desquelles ces candidats sont invités à remettre une offre.

En cas d’urgence impérieuse, le marché peut être attribué sans réunion préalable de la CAO. 

 La Commission d’Appel d’Offres se prononce également sur les projets d’avenants à un marché public, 
entraînant une augmentation du montant global supérieure à 5 %, lorsque le marché initial a lui-même 
été soumis à la CAO.  
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2. Procédures qui ne relèvent pas de la compétence de la CAO

Les marchés publics suivants ne sont pas attribués par la Commission d’Appel d’Offres :

1° - ceux attribués sur le fondement d’une relation de quasi-régie (articles L. 2511-1 à L. 2511-5 du 
Code de la commande publique) ;  

2° - ceux attribués sur le fondement d’une coopération public-public (article L. 2511-6 du Code de la 
commande publique) ;  

3° - ceux attribués par une entité adjudicatrice à une entreprise liée (articles L. 2511-7 et L. 2511-8 du 
Code de la commande publique) ;  

4° - ceux attribués par une entité adjudicatrice à une co-entreprise (article L. 2511-9 du Code de la 
commande publique) ;  

5° - ceux conclus en application des règles internationales dans les conditions des articles L. 2512-1 à 
L. 2512-2 du Code de la commande publique ;

6° - ceux liés à la sécurité ou à la protection des intérêts essentiels de l’Etat dans les conditions de 
l’article L. 2512-3 du Code de la commande publique ;  

7° - ceux entrant dans le champ d’application des articles L. 2512-4 à L. 2512-5, L. 2513-1 à L. 2513-5 
ou L. 2514-1 à L. 2514-5 du Code de la commande publique ;  

8° - ceux passés sans publicité ni mise en concurrence préalables de l’article L. 2122-1, dans les 
conditions des articles R. 2122-1 à R. 2122-9 ou R. 2122-10 à R. 2122-11 ou dans les conditions de 
l’article 1er du décret n°2018-1125 du 24/12/2018 portant diverses mesures relatives aux contrats de 
la commande publique ;  

9° - ceux passés selon une procédure adaptée, quelle que soit la valeur estimée du besoin auxquels ils 
répondent, en application du 3° (marchés publics de services sociaux et autres services spécifiques) ou 
du 4° (marchés publics de services juridiques des avocats) de l’article R. 2123-1 ;  

10° - ceux passés selon une procédure adaptée du 2° de l ‘article R. 2123-1 (règle des « petits lots »), à 
condition que l’acheteur ait décidé de mettre en œuvre une telle procédure adaptée ;  

11° - ceux qui répondent aux conditions du 1° de l’article R. 2123-1, même lorsque l’acheteur a décidé 
de ne pas recourir à une procédure adaptée mais à l’une des procédures formalisées ;  

12° - ceux qui correspondent à un besoin qui, globalement, est d’une valeur égale ou supérieure aux 
seuils européens mais qui font l’objet de différentes procédures qui, prises individuellement, ont un 
montant estimé inférieur à ces mêmes seuils.  

La Commission d’Appel d’Offres n’a pas la compétence pour rejeter les offres inacceptables, 
inappropriées, irrégulières ou anormalement basses. La recevabilité des candidatures et la régularité 
des offres (offres irrégulières, inacceptables, inappropriées) ainsi que tous les courriers émis durant 
cette période d’analyses des offres relèvent de la compétence du Président.  
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III. FONCTIONNEMENT DE LA CAO

1. Règles de convocation

Les convocations sont adressées par courrier électronique dans un délai de 5 jours francs avant la date 
prévue pour la réunion. Les membres de la commission doivent accuser réception du courrier 
électronique.  

En cas de changement d’adresse électronique, les membres de la commission doivent communiquer 
leur nouvelle adresse dans les plus brefs délais.  

L’ordre du jour prévisionnel de la réunion est joint à la convocation. Il peut être modifié jusqu’au jour 
de la commission. Dans ce cas, le nouvel ordre du jour sera également envoyé par courrier 
électronique.  

Le rapport d’analyse des offres est communiqué le jour de la commission. Cependant, le rapport est 
mis à disposition des membres de la Commission d’Appel d’Offres qui peuvent se rendre au siège de 
la Communauté de Communes afin de le consulter sur place.  

2. Quorum

2.1 Compétences obligatoires

Le quorum est indispensable lorsque la Commission d’Appel d’Offres intervient dans le cadre de ses 
compétences obligatoires.  

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents. 

Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à nouveau 
convoquée. Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum. 

En l’absence du Président de la commission, ou de l’un de ses suppléants, la réunion ne peut pas avoir 
lieu.  

3. Réunions non publiques et confidentialité

Les réunions de la Commission d’Appel d’Offres ne sont pas publiques. Les candidats à la consultation 
faisant l’objet de la réunion de la CAO ne peuvent pas y assister.  

Le contenu des échanges et des informations données pendant les commissions sont confidentiels. 

Les délibérations de la Commission d'Appel d'Offres peuvent être organisées à distance dans les 
conditions de l'ordonnance n°2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des 
instances administratives à caractère collégial. 
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4. Rédaction du procès-verbal – Règles de vote

Un procès-verbal des réunions de la Commission d’Appel d’Offres est dressé et signé par les membres 
présents ayant voix délibérative, ainsi que par le Comptable public et le représentant du ministre en 
charge de la Concurrence, lorsqu’ils sont présents.  

En cas de partage égal des voix, le Président de la commission a voix prépondérante. 



Textes de référence :  

Articles L. 1411-5, L. 1411-6, L 1414-2, D 1411-3 à -5 du Code général des collectivités territoriales 

Code de la commande publique en vigueur  
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1. Bilan 2021
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Bilan 2021
Sensibilisation

 Expérimentation du tri en espace public
 Borne fabriquée à l’aide de 5 700 briquettes
 Espace « sans tabac »
Essai réalisé sur la Commune de Chaux (90)

 Nouvelles communications
 Pas de vacances pour le tri !
Affiche sur les consignes de tri en Français, Allemand et Anglais distribuée à l’ensemble des
campings du périmètre
 Le tri s’installe dans nos cimetières
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Bilan 2021
Actions

 Eco exemplarité
 Nettoyage de la nature réalisé par les Communes à l’instar de l’opération « Haut-Rhin propre »
Le SMICTOM met à disposition gratuitement les sacs prépayés, les sacs de tri et les kits de
nettoyage

 Soutien aux Communes pour les accompagner dans les actions en lien avec le tri
 Trois Communes ont bénéficié d’une aide financière de 5 000€ (Chaux, Frédéric-Fontaine et

Lauw)

 Mise en place d’une zone de gratuité en déchèterie
 Donnez et/ou prenez « espace livre »
 Donnez et/ou prenez « espace maison »

Lauw
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2. Avancement 2022



1414

 Déménagement de l’activité de collecte d’Etueffont sur l’ancien quai de transfert 
(proche de la déchèterie d’Etueffont) « risque sécurité »
 Réaménagement de l’ensemble de la zone et du bâtiment pour un montant de 220 K€ dont :

- Création d’une station de lavage
- Mise en place de caissons et d’une zone de stockage (bacs et sacs de tri)
- Agrandissement des parkings

 Projet de vente de l’ancien bâtiment à la Commune d’Etueffont (dossier au service de la légalité à 
Lyon pour connaitre les possibilités de réalisation de cette opération).

 Acquisition des abri-bacs pour les biodéchets 
 Prestataire retenu : EMZ Environnement (57)
 Totalité des options retenues :

- tambour, contrôle d’accès, pédale d’ouverture
- marquage 3 faces et dessus trappe tambour
- livraison dans les Communes et/ou au SMICTOM

 Montant total prévisionnel pour 200 unités (création d’un stock de 24 unités) :
- 1 703 euros HT/unité soit un montant total de 340 600 euros HT
(montant prévisionnel 500 000 euros HT) en intégrant la totalité des options.

Réalisé 2022
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Acquisition des abri-bacs pour les biodéchets

15
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3. Reste à réaliser 2022
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Reste à réaliser 2022

17

 Mise en place des abri-bacs pour les biodéchets
 Déploiement à réaliser dans les Communes (1 abri pour 250 habitants)
Opération à réaliser avant le 31 décembre après consultation des Communes

 Mise à disposition du matériel nécessaire aux usagers pour réaliser ce tri
 Distribution et information réalisées par les ambassadeurs du tri

 Communication importante à réaliser
 Informer l’ensemble des usagers des modifications pour 2023

 Tarification unique à travailler en intégrant la facturation des biodéchets
 Revoir la grille tarifaire et fusionner la tarification des 3 Communautés de Communes

 Zone à déchets verts
 Travaux à terminer sur les comcom. de la CCVS et de la CCRC avant janvier 2023
 Poursuivre les formalités pour la création de la déchèterie de la CCVDS

 Ancien bâtiment du SMICTOM à Etueffont
 Poursuivre la procédure de vente du bâtiment (attente Mairie)
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3. Projets 2023
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Travaux 2023

19

 Construction de la nouvelle déchèterie pour la CCVDS
 Terrassement et mise en place des réseaux sur la zone de Masevaux
 Achat de l’ensemble du matériel pour réaliser une déchèterie à plat

 Réduction drastique des déchets verts à réaliser
 Afin d’obtenir l’ensemble de nos subventions pour le passage aux biodéchets, nous devons

IMPERATIVEMENT passer de 139 kg/an/usager à 63 kg/an/usager
Objectif à atteindre pour percevoir la totalité de nos soutiens qui sont de 640K€

 Poursuivre la communication de terrain
 Suivi sur le terrain de la mise en place des biodéchets en sensibilisant les usagers avec nos 4

emplois civiques

 Biodéchets
 Accompagner et suivre le déploiement technique sur le terrain
 Faire le lien entre les usagers, les Communes, les prestataires et tous les intervenants
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